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note  brève

policy brief

De différents côtés (Sommet de Paris pour un nouveau pacte 
financier mondial, résolution des Nations unies pour l’adoption 
et l’usage d’un indicateur de vulnérabilité multidimensionnelle 
– MVI), il a été demandé aux banques multilatérales de 
développement (BMD) de prendre en compte la vulnérabilité 
structurelle des pays dans l’allocation de leurs ressources 
concessionnelles. Évaluer leur engagement et leur redevabilité 
ne saurait se limiter à l’examen des outils adoptés et des règles 
d’allocation ; il convient aussi d’examiner a posteriori dans quelle 

mesure les flux financiers ont effectivement été orientés en 
fonction de la vulnérabilité structurelle des pays.

…/…

Sosso Feindouno, Chargé de recherche Ferdi

Patrick Guillaumont, Président de la Ferdi

Les multilatéraux allouent-ils 
leurs ressources concessionnelles 
en fonction de la vulnérabilité 
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une mesure de la « sélectivité » par rap-
port à la vulnérabilité proposée par la Ferdi, en 
utilisant le nouvel indice de vulnérabilité multidi-
mensionnelle adopté par les Nations unies, ainsi 
qu’une version améliorée de celui-ci. Il est ainsi 
possible de comparer le comportement effectif 
des banques multilatérales de développement 
dans l’octroi de flux concessionnels, à la fois par 
rapport à d’autres institutions multilatérales et 
par rapport à des sources d’aide publique au 
développement (APD) bilatérale. Cette première 
analyse exploratoire révèle que si les pays rece-
veurs d’APD de la part des banques multilatérales 
sont en moyenne relativement vulnérables (et 
davantage que ceux bénéficiant de l’APD bila-
térale), les principales BMD ne différencient pas 
leurs allocations selon le degré de vulnérabilité 
des pays. La méthode présentée est susceptible 
d’améliorations méthodologiques et, ici appli-
quée aux flux répertoriés en APD, pourra être 
ensuite étendue à un périmètre plus large ou 
différent, en particulier selon les progrès atten-
dus dans la mesure du TOSSD1. 

 �Contexte actuel du problème

Le Sommet pour un nouveau pacte finan-
cier mondial, qui avait initialement pour but 
le financement des pays vulnérables, a vu son 
objet progressivement s’élargir jusqu’à devenir 
dans son prolongement le « Pacte de Paris pour 
les peuples et la planète » (le 4P). Néanmoins, 
la question de savoir comment la vulnérabilité 
pouvait être prise en compte dans l’agenda du 
financement du développement est restée très 
présente. L’importance de cette question y a été 
renforcée par les débats qui ont accompagné 
la préparation, puis l’adoption par l’Assemblée 
générale des Nations unies, d’un indice de vulné-
rabilité multidimensionnelle (MVI), accompagnée 
d’une invitation faite aux banques multilatérales 
de développement de l’utiliser pour allouer leurs 

1. � TOSSD: Total Official Support for Sustainable Development.

ressources concessionnelles. Pour voir la portée 
potentielle d’une telle réforme, il convient pré-
alablement d’examiner si, dans leur pratique 
actuelle, ces institutions prennent effectivement 
en compte la vulnérabilité, en même temps que 
le niveau de pauvreté, pour l’allocation de leurs 
ressources concessionnelles. Et puisqu’elles ont un 
rôle spécifique à jouer en ce domaine, il est utile 
de comparer leurs pratiques à celle des finance-
ments bilatéraux.

Le débat est ainsi porté à deux niveaux : celui de 
la réforme des règles d’allocation par les BMD, que 
l’on peut qualifier de perspective ex ante ; et celui 
de leur redevabilité ex post quant à leurs pratiques, 
incluant la mise en œuvre des règles qu’elles sont 
supposées avoir adoptées. Nous nous situons ici 
dans cette seconde perspective, celle de la redeva-
bilité en matière d’allocation, ce qui était il y a une 
vingtaine d’années examiné sous le terme de « sé-
lectivité », mais par rapport à d’autres objectifs que 
celui de s’attaquer à la vulnérabilité. Il se trouve 
que cette perspective a été beaucoup moins suivie 
que celle des critères d’allocation ex ante, notam-
ment pour ce qui concerne la vulnérabilité.

Une illustration en est donnée par le rapport 
de l’OCDE sur la coopération multilatérale  : 
Financement multilatéral du développement 2024. 
Celui-ci fournit une analyse riche et détaillée de 
l’évolution de cette coopération, ce qui en fait 
une référence incontournable. Il met en lumière 
l’impact des crises récentes ainsi que le mouve-
ment engagé pour la réforme de l’architecture 
internationale du financement du développe-
ment, auxquels sont consacrés deux chapitres 
principaux, distinguant bien le financement reçu 
par les institutions multilatérales et le finance-
ment effectué par elles. Or la question cruciale 
de l’allocation de ces financements entre pays, 
essentielle pour juger de leur stratégie, n’est qu’à 
peine évoquée.

Plus particulièrement, la question de savoir 
dans quelle mesure la coopération multilaté-
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trale privilégie les pays vulnérables, qui était 

au cœur de l’agenda de l’année 2023, n’est pas 
directement traitée. Le rapport 2024 de l’OCDE 
sur la coopération multilatérale distingue deux 
usages du terme « pays vulnérables ». Le premier 
usage a servi à souligner qu’il est logique que les 
fonds verticaux apportent largement un soutien 
concessionnel aux « pays les plus pauvres et les 
plus vulnérables ». Ce propos est illustré en consi-
dérant la corrélation entre les engagements de 
ces fonds et, d’une part, le coefficient de Gini, et 
d’autre part, le ratio de pauvreté des pays rece-
veurs. Ces corrélations sont ensuite comparées 
à celles que l’on trouve pour le Groupe de la 
Banque mondiale, les Nations unies et les BMD. 
Il n’est donc nullement question de vulnérabilité, 
et la corrélation avec le coefficient de Gini est fon-
damentalement ambiguë (doit-elle être forte ou 
faible ?) (cf. Guillaumont, 2023). Le second usage 
du terme « pays vulnérables » apparaît en tête des 
recommandations. Il y est suggéré de préserver 
la capacité du système (multilatéral) à soutenir 
les pays les plus pauvres et les plus vulnérables, 
mais sans que soit établi un diagnostic sur la 
contribution actuelle du système en la matière. 
Aussi les auteurs suggèrent-ils que soit com-
mandée « une évaluation à travers le G20 ou tout 
autre forum mondial pertinent pour comprendre 
les impacts des réformes récentes et en cours sur 
l’allocation de l’aide  ». Cette suggestion pose 
opportunément la question de savoir comment 
doit être assurée la redevabilité des engagements 
pris pour la réforme du système international de 
financement du développement, notamment en 
ce qui concerne l’intention affichée de répondre 
aux attentes des pays vulnérables (Guillaumont 
et Guillaumont Jeanneney, 2024).

La présente note constitue une première contri-
bution en la matière. Elle examine dans quelle 
mesure les sources de financement multilaté-
rales, et par comparaison les sources bilatérales, 
prennent en compte la vulnérabilité des pays, 
ainsi que leur niveau de pauvreté, dans l’alloca-
tion de leurs ressources concessionnelles.

Pour y répondre, il convient de fournir un cer-
tain nombre de précisions méthodologiques qui 
conditionnent la pertinence de l’analyse.

 �Méthodologie
Quelles mesures de vulnérabilité 

utilise-t-on ?

Puisque l’on effectue une analyse quantitative 
du comportement des bailleurs de fonds bilaté-
raux et multilatéraux, il convient de prendre en 
compte les différentes dimensions de la vulnéra-
bilité et donc de se référer à un indice de vulnéra-
bilité multidimensionnelle, sans oublier qu’il existe 
des facteurs non quantifiables de vulnérabilité, 
non strictement comparables, tels qu’ils sont ou 
devraient être saisis dans les profils de vulnérabi-
lité. Dans ce cadre, la vulnérabilité à prendre en 
compte comme critère d’allocation est une vulné-
rabilité structurelle, c’est-à-dire indépendante de la 
politique présente et mesurée par des indicateurs 
ayant cette caractéristique.

L’indice le plus en vogue aujourd’hui est celui 
qui vient d’être produit par le Panel de haut ni-
veau constitué aux Nations unies à la demande 
de l’Assemblée générale, et qui a été adopté en 
août 2024 : le MVI (Multidimensionnal Vulnerability 
Index). Toutefois, cet indice présente quelques 
défauts, notamment pour guider une bonne 
allocation des ressources (cf. Guillaumont, 2024). 
C’est pourquoi nous utilisons aussi parallèlement 
l’indice construit par la Ferdi dans le cadre de son 
Observatoire des vulnérabilités et de la résilience, 
fondé sur les mêmes principes que le MVI, mais 
corrigé de ses principales lacunes. Cet indice 
est désigné ici sous le sigle FSVI (Ferdi Structural 
Vulnerability Index).

Qu’il s’agisse du MVI ou du FSVI, on n’imagine 
évidemment pas que les sources de financement 
aient pris en compte de tels indices dans leur déci-
sion, mais l’on cherche à révéler leur comporte-
ment en fonction de leur propre perception de la 
vulnérabilité des pays.
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L’analyse qui suit s’applique d’abord et prin-
cipalement aux flux de ressources concession-
nelles (répertoriés sous le nom d’aide publique 
au développement). En effet, ce sont ces flux qui 
font l’objet d’une politique explicite ou implicite 
de la part des bailleurs de fonds pour répartir les 
ressources rares dont ils disposent à cet effet et 
pour lesquelles les banques multilatérales uti-
lisent souvent une formule d’allocation. Il ne 
serait pas inintéressant, toutefois, de regarder 
ultérieurement comment, de facto, ces sources 
de financement allouent leurs ressources non 
concessionnelles et s’il y a une complémenta-
rité entre l’allocation des deux catégories de flux.

L’analyse est faite dans un premier temps au ni-
veau global : tous les flux multilatéraux comparés 
à tous les flux bilatéraux, selon les statistiques de 
versements produites par l’OCDE. Mais comme 
ces deux catégories regroupent des flux et des 
comportements hétérogènes, il convient ensuite 
de les décomposer en portant une attention 
particulière aux principales sources de finance-
ment multilatéral, à commencer par les guichets 
concessionnels des banques multilatérales de 
développement tels que l’IDA2 et le FAD3, mais 
aussi le PNUD4, les institutions européennes, ou 
de considérer globalement l’allocation par l’en-
semble du système des Nations unies.

Pour éviter que les résultats ne dépendent trop 
des fluctuations interannuelles des versements, et 
afin de mieux refléter un comportement régulier, 
il est préférable d’utiliser pour chaque donneur/
receveur les flux cumulés ou moyens sur une pé-
riode de trois ans. On utilise ici les données dis-
ponibles sur la période 2020-2022, mais on pourra 
aussi ultérieurement, à des fins de comparaison 
dans le temps, retenir une période de trois ans 
située 10 ou 15 ans plus tôt pour identifier d’éven-
tuelles évolutions dans les pratiques d’allocation.

2. � IDA : Association internationale de développement. En anglais : 
International Development Association.

3. � FAD : Fonds africain de développement.
4. � PNUD : Programme des Nations unies pour le développement.

Quelle méthode ?

La méthode d’analyse utilisée est une mesure 
de ce que nous avons appelé une «  nouvelle 
sélectivité », c’est-à-dire une sélectivité de l’aide 
en fonction de la vulnérabilité et du revenu par 
tête, décrite dans plusieurs travaux – initiale-
ment dans un article de Word Economy (Amprou, 
Guillaumont P. et Guillaumont Jeanneney, 2007) 
et, plus récemment, dans des publications de 
la Ferdi (voir Note brève B261, reproduite dans : 
Boussichas et Guillaumont, 2024). Cette méthode 
est double et il importe de préciser la significa-
tion de chacune des deux modalités pour carac-
tériser l’allocation de chaque « donneur ». La pre-
mière repose sur l’analyse du « profil moyen » des 
pays receveurs, c’est-à-dire le niveau moyen de 
vulnérabilité et de pauvreté des bénéficiaires des 
financements d’un donneur ou d’un groupe de 
donneurs. Pour cela, on calcule la vulnérabilité 
moyenne des bénéficiaires, pondérée par l’im-
portance relative des flux alloués par ce bailleur à 
chaque pays. Cette mesure permet de comparer 
la sélectivité des différents bailleurs, mais ne ren-
seigne pas sur la manière dont chaque bailleur 
différencie ses allocations en fonction de la vul-
nérabilité ou de la pauvreté de chaque pays. Le 
niveau moyen de vulnérabilité des receveurs est 
ainsi calculé indépendamment du niveau moyen 
de pauvreté.

La seconde approche s’intéresse à « l’impact mar-
ginal » de la vulnérabilité et de la pauvreté sur l’al-
location des ressources. Elle examine dans quelle 
mesure chaque bailleur différencie ses allocations 
en fonction de la vulnérabilité et du revenu des 
pays bénéficiaires. Cette méthode pourrait être 
qualifiée de « sélectivité différentielle », par oppo-
sition à la première approche qui correspond à 
une « sélectivité moyenne » basée sur les profils 
des receveurs.

Ces deux approches sont complémentaires : la 
première donne une vision globale du profil des 
bénéficiaires, tandis que la seconde permet de 
comprendre le degré de différenciation dans l’allo-
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de la pauvreté.

Le profil moyen de vulnérabilité vi du bailleur ou 
groupe de bailleurs i est donné par :

vi = ∑ (Vj * ωij)

Où Vj est le score du MVI ou du FVI du pays re-
ceveur j, ωij la part de flux alloués par le bailleur 
ou groupe de bailleurs i vers le pays receveur j.

De manière analogue, le profil de revenu par 
tête yi du bailleur ou groupe de bailleurs i est 
donné par :

yi = ∑ (Yj * ωij)

Où Yj est le niveau du revenu par tête (GNI pc) 
du pays receveur j, ωij la part de flux alloués par 
le bailleur ou groupe de bailleurs i vers le pays 
receveur j.

Il est à noter ici que l’indicateur retenu pour 
prendre en compte la pauvreté du pays est le 
revenu par tête, et non le taux de pauvreté. Ce 
choix s’explique par le fait que le taux de pauvreté 
dépend à la fois du revenu moyen et de l’inéga-
lité des revenus. Or, l’inégalité en tant que telle ne 
constitue pas un critère justifiant une allocation 
accrue d’aide à un pays. Cette distinction a déjà 
été discutée dans l’analyse des indices de vulné-
rabilité (cf. Guillaumont, 2023).

Pour la seconde méthode, où l’objectif est de 
mesurer l’impact différentiel (ou marginal) de la 
vulnérabilité et du revenu sur l’allocation des res-
sources entre pays par un bailleur ou un groupe 
de bailleurs, on estime une fonction dans laquelle 
le montant d’aide par habitant reçu par chaque 
pays en provenance d’un bailleur dépend à la 
fois du revenu par tête et de la vulnérabilité. Ce 
modèle s’écrit sous la forme :

log (Aij /Pj) = αVj + βlogYj + εij

Où Aij représente le montant total d’aide alloué 
par le bailleur i au pays j. Pj la population du pays j, 
Vj  le score de vulnérabilité (MVI ou FSVI), Yj  le 
revenu par tête du pays j, et εij le terme d’erreur.

Les coefficients α et β permettent alors d’inter-
préter l’impact marginal des variables explicatives 
sur l’allocation de l’aide. Lorsque la fonction est 
estimée en logarithmes, les coefficients corres-
pondent à des élasticités, ce qui est le cas pour la 
variation relative de l’aide par rapport à une varia-
tion relative du revenu. Dans le cas d’une estima-
tion en semi-logarithme, ils prennent la forme de 
semi-élasticités, ce qui est le cas pour la variation 
relative de l’aide pour une variation absolue de 
la vulnérabilité, qui est un indice dont les valeurs 
sont bornées.

Cette seconde méthode permet d’analyser le 
comportement de chaque bailleur indépendam-
ment des autres, tout en offrant la possibilité de 
comparer leurs comportements à travers le niveau 
des élasticités estimées. De plus, elle permet de 
confronter les résultats obtenus à un modèle nor-
matif d’allocation, dans lequel des coefficients 
cibles seraient fixés comme objectifs en fonction 
du revenu ou de la vulnérabilité.

Pour décrire le comportement réel des sources 
de financement, la première méthode peut pa-
raître plus simple et plus robuste, car elle repose 
uniquement sur des statistiques descriptives 
permettant des comparaisons entre bailleurs de 
fonds. Cependant, elle ne permet pas de démê-
ler l’impact respectif du revenu et de la vulnéra-
bilité, deux variables partiellement corrélées, ce 
que permet la seconde méthode, qui fait appel 
à une estimation économétrique, dont les résul-
tats sont certes plus ou moins significatifs. Surtout, 
les deux méthodes n’ont pas le même objet. La 
première met en évidence une sélectivité ou 
préférence moyenne pour les pays vulnérables, 
tandis que la seconde mesure une sélectivité ou 
préférence différentielle, c’est-à-dire la manière 
dont, de facto, un bailleur module ses allocations 
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bénéficiaires. D’une certaine manière, la seconde 
méthode fournit une autre forme de statistique 
descriptive, mais elle se distingue des modèles 
explicatifs d’allocation de l’aide, qui cherchent à 
identifier l’ensemble des facteurs influençant les 
décisions des bailleurs. Ici, seuls les facteurs cor-
respondant à des objectifs partagés et relevant 
d’une obligation de redevabilité pour les bailleurs 
de fonds sont retenus. Cette distinction entre dif-
férentes approches de l’analyse de l’allocation de 
l’aide a été soulignée dans plusieurs travaux (voir 
McGillivray, 2000 ; Guillaumont, 2020).

 �Présentation des résultats
Profils moyens de vulnérabilité et de 

pauvreté par donneur

Les principaux résultats sont présentés dans 
le tableau 1. Le profil MVI (FSVI, Ferdi Structural 
Vulnerability Index) reflète la vulnérabilité 
moyenne des pays bénéficiaires, pondérée par 
la part relative des flux qu’ils reçoivent de chaque 
donneur (ou groupe de donneurs) ; il exprime 
la préférence moyenne de chaque bailleur en 
matière de vulnérabilité. De manière similaire, 
le profil pauvreté mesure le niveau moyen de 
revenu par tête des pays bénéficiaires, toujours 
pondéré par les parts relatives des allocations ; il 
reflète la préférence moyenne de chaque bailleur 
en matière de pauvreté.

Tableau 1. Profil moyen de vulnérabilité et revenu des receveurs selon les donneurs

Donneur Profil MVI du donneur i 
(vi = ∑ (vj × wij))

Profil FSVI du donneur i 
(vi = ∑(vj × wij))

Profil pauvreté i  
(yi = ∑(yj × wij))

Donneurs multilatéraux 46.45 42.48 2413.32

IDA 55.2 51.08 1042.9

FAD 54.72 52.14 1013.02

Banque asiatique de développement 52.57 45.71 1453.51

Banque de développement 
des Caraïbes 59.46 56.66 8727.43

Banque interaméricaine  
de développement 48.83 54.16 2890.68

Nations unies 48.65 44.41 2313.05

PNUD 53.53 50.29 1633.51

FIDA 54.99 49.66 721.44

Institutions européennes 32.86 28.21 4013.95

Donneurs bilatéraux 46.43 42.21 2950.94

France 46.79 42.22 4245.66

Allemagne 45.22 39.9 3642.88

Japon 48.54 40.8 2217.19

Suède 46.45 45.27 2298.98

Royaume-Uni 51.45 46.26 2401.87

États-Unis 46.97 43.42 2701.29
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aucune différence significative entre l’ensemble 
des bilatéraux et l’ensemble des multilatéraux en 
ce qui concerne le profil moyen de vulnérabilité 
des pays receveurs, que l’on utilise le MVI ou le 
FSVI. L’analyse plus détaillée des profils moyens 
de vulnérabilité des pays receveurs pour l’IDA, le 
FAD, le FIDA5 et le PNUD, montre également une 
grande similitude, bien que ces institutions se 
distinguent par un niveau moyen de vulnérabilité 
relativement plus élevé que celui de l’ensemble 
des bailleurs multilatéraux. Cette différence s’ex-
plique notamment par le fait que l’ensemble du 
système des Nations unies inclut des organismes 
dont l’objectif n’est pas exclusivement orienté 
vers le développement et qui accordent des 
subventions à des pays qui ne sont pas néces-
sairement très vulnérables. Comme on le verra 
par la suite, ces mêmes pays ne présentent pas 
nécessairement un revenu faible.

Les résultats obtenus pour les principales BMD 
contrastent avec ceux de l’Union européenne 
(UE), qui affiche un niveau de vulnérabilité moyen 
des bénéficiaires relativement plus faible. À pre-
mière vue, ce constat peut sembler paradoxal, 
dans la mesure où l’Union européenne est, avec 
la Banque de développement des Caraïbes, l’une 
des rares institutions à intégrer explicitement 
un indicateur de vulnérabilité dans ses critères 
d’allocation. Toutefois, cette apparente contra-
diction peut s’expliquer par plusieurs facteurs, 
qui seront détaillés plus loin (voir encadré 1).

L’écart entre la préférence moyenne pour les 
pays à faible revenu de l’ensemble des multila-
téraux (profil moyen de 2 415 dollars), et celle des 
institutions majeures précitées (autour de 1 000 
dollars pour IDA et le FAD) est encore plus im-
portant. En parallèle, cette préférence moyenne 
des multilatéraux pour les pays à faible revenu 
reste légèrement plus forte que celle des bail-
leurs bilatéraux, ces derniers affichant un profil 
moyen de revenu par tête de 2 953 dollars, voire 

5. � FIDA : Fonds international de développement agricole.

Encadré 1. Comment expliquer le profil des 
institutions européennes ?

Au début des années 2010, l’Union euro-
péenne a manifesté un engagement clair 
pour prendre en compte la vulnérabilité dans 
l’allocation de ses flux d’aide. Or, d’après les 
résultats présentés dans le texte, l’UE tend à 
concentrer son aide sur des pays en moyenne 
moins vulnérables que ne le fait l’ensemble de 
l’aide multilatérale, et avec un revenu moyen 
par habitant plus élevé. Ce résultat paradoxal 
s’explique par plusieurs facteurs. 

D’abord, d’autres variables que le revenu et 
la vulnérabilité interviennent dans la formule 
d’allocation, dont la gouvernance, mais c’est 
aussi le cas des BMD, avec IDA ou FAD. De 
plus, lorsque l’on passe de la formule d’alloca-
tion potentielle aux versements, les décisions 
d’allocation de l’aide sont souvent influencées 
par des considérations géopolitiques et les 
intérêts stratégiques de ses États membres. 
En conséquence, des pays présentant une 
importance économique ou géopolitique 
pour l’Europe, notamment ceux situés à 
proximité (comme les pays des Balkans ou 
de la Méditerranée) ou entretenant des liens 
historiques forts avec certains États membres, 
peuvent recevoir une part d’aide, supérieure 
à celle que la formule peut laisser attendre, 
même si leur vulnérabilité est moindre. 

Un autre facteur explicatif réside dans les 
conditions d’éligibilité aux financements 
concessionnels. Du fait de ces conditions, 
les bénéficiaires de l’aide européenne pré-
sentent en moyenne un niveau de vulnéra-
bilité plus faible que ceux des autres sources 
d’aide multilatérale. En revanche, comme 
cela sera montré plus loin, l’UE semble faire 
preuve d’une réelle différenciation dans 
l’allocation de son aide entre pays éligibles, 
en fonction de leur niveau relatif de vulnéra-
bilité. Cette sensibilité aux écarts de vulnéra-
bilité contraste avec l’allocation des guichets 
concessionnels des banques multilatérales 
de développement, qui, comme l’indiquent 
les résultats de la seconde méthode, ne 
montrent pas une prise en compte systéma-
tique de la vulnérabilité dans la répartition 
effective des ressources.
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t d’environ 4 000 dollars pour les institutions euro-

péennes. Cela suggère que, si les bailleurs bilaté-
raux orientent leur aide vers des pays présentant 
en moyenne un niveau de vulnérabilité similaire 
à celui des bénéficiaires de l’aide multilatérale, 
ils privilégient toutefois des pays à revenu plus 
élevé. Les différences observées peuvent être 
interprétées comme le reflet de choix d’arbi-
trage distincts de la part des bailleurs entre vul-
nérabilité et pauvreté. Elles résultent également 
des seuils de revenu appliqués pour l’éligibilité 
aux fonds concessionnels, qui sont en général 
plus bas pour les banques multilatérales de 
développement que pour les institutions euro-
péennes. Une fois ces seuils dépassés, les BMD 
interviennent par le biais d’autres guichets qui ne 
relèvent pas de l’APD au sens strict. L’analyse du 
profil moyen des donneurs sur la période 2020-
2022 met ainsi en évidence que des institutions 
comme le PNUD, l’IDA et la BAD dirigent une part 
importante de leurs ressources vers les pays les 
plus vulnérables et les plus pauvres. Toutefois, en 
moyenne, l’ensemble des bailleurs multilatéraux, 
dont les BMD ne constituent qu’une fraction, ne 
se distingue pas significativement des bailleurs 
bilatéraux en ce qui concerne la vulnérabilité 
moyenne des pays bénéficiaires. En revanche, 
ils s’en différencient de manière plus marquée 
en ce qui concerne le revenu moyen des pays 
bénéficiaires, celui-ci étant plus faible dans le 
cas des financements multilatéraux. Quant aux 
institutions européennes, elles semblent orienter 
leur APD vers des pays ayant un revenu relati-
vement plus élevé et un niveau de vulnérabilité 
moindre. Cela ne signifie pas pour autant qu’elles 
ne différencient pas leurs allocations en fonction 
de la vulnérabilité, comme on le voit après dans 
l’encadré et les résultats de la seconde méthode.

Impacts différenciés (entre pays)  
ou marginaux de la vulnérabilité et 
du revenu per capita

Les moyennes observées ci-dessus ne ren-
seignent pas sur la sensibilité des allocations aux 
différences de vulnérabilité entre pays éligibles.

Le tableau 2 présente, d’une part, les résultats 
des régressions utilisant le MVI comme indica-
teur de vulnérabilité et, d’autre part, ceux obte-
nus avec le FSVI. Le choix de l’un ou l’autre des 
deux indicateurs de vulnérabilité n’affecte pas les 
conclusions principales concernant l’allocation 
de l’aide. Les tendances observées avec les deux 
indicateurs sont largement similaires.6 

S’agissant du coefficient de l’indice de vulné-
rabilité, pour l’ensemble des donneurs multila-
téraux comme pour l’ensemble des bilatéraux, 
les résultats montrent que le score MVI (ou FVI) 
est significativement positif, avec un impact plus 
marqué pour les multilatéraux que les bilatéraux. 
Quant à l’élasticité par rapport au revenu par tête, 
elle se différencie encore plus nettement entre 
l’ensemble des multilatéraux pour lesquels elle 
est significativement négative et l’ensemble des 
bilatéraux pour lesquels elle n’est pas significative. 
Notre objectif étant ici de caractériser les compor-
tements des différents acteurs multilatéraux (mais 
aussi bilatéraux), il convient d’examiner le com-
portement d’institutions spécifiques en-deçà des 
flux d’ensemble. Deux cas de figure se présentent.

Les deux grands fonds concessionnels que sont 
l’IDA et le FAD, alors même qu’ils accordent en 
moyenne une plus forte préférence aux pays vul-
nérables que les autres bailleurs, ne différencient 
pas de fait leur soutien en APD selon le degré de 
vulnérabilité des pays receveurs. Ce constat peut 
être attribué au fait qu’ils n’utilisent pas dans leur 
formule d’allocation un indice de vulnérabilité 
permettant d’opérer cette différenciation. Un 
constat similaire s’applique à la Banque de dé-
veloppement des Caraïbes, qui utilise un indice 
propre, mais très différent des indices multidi-
mensionnels de vulnérabilité considérés ici. De 
plus, les résultats obtenus pour cette institution 
reposent sur un échantillon restreint de pays, ce 
qui peut limiter leur robustesse.

6. � Dans les deux cas, le fait d’introduire le log de la population 
modifie les résultats en raison de la relation existante entre vul-
nérabilité et log de la population, dont le coefficient est toujours 
très significatif et négatif. 
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tTableau 2. Impacts marginaux de la vulnérabilité et du revenu par tête sur les ressources allouées

Donneur Indice de vulnérabilité
MVI & log du revenu par tête

MVI - Score Log du revenu par tête

Donneurs multilatéraux MVI 0.0413*** -0.236**

IDA MVI 0.0123 0.165

FAD MVI 0.0183* -0.277

Banque asiatique de développement MVI 0.143*** -1.936***

Banque de développement des Caraïbes MVI 0.00177 0.289

Banque interaméricaine de développement MVI 0.0925** -1.154**

Nations unies MVI 0.0369*** -0.480***

PNUD MVI 0.0361*** -0.793***

FIDA MVI 0.0365*** -0.801***

Institutions européennes MVI 0.0296*** -0.284***

Donneurs bilatéraux MVI 0.0249*** 0.0344

France MVI 0.000594 0.0245

Allemagne MVI 0.00703 -0.0672

Japon MVI 0.00876 -0.0358

Suède MVI 0.0268*** -0.631***

Royaume Uni MVI 0.012 -0.296**

Etats-Unis MVI 0.0317*** -0.289**

Donneur Indice de vulnérabilité
FSVI & log du revenu par tête

FSVI - Score Log du revenu par tête

Donneurs multilatéraux FSVI 0.0379*** -0.140*

IDA FSVI 0.0115 0.193

FAD FSVI 0.00776 -0.0795

Banque asiatique de développement FSVI 0.127*** -1.530***

Banque de développement des Caraïbes FSVI -0.0476 0.996

Banque interaméricaine de développement FSVI 0.0867*** -1.142***

Nations unies FSVI 0.0346*** -0.402***

PNUD FSVI 0.0325*** -0.719***

FIDA FSVI 0.0271*** -0.612***

Institutions européennes FSVI 0.0267*** -0.208**

Donneurs bilatéraux FSVI 0.0254*** 0.0572

France FSVI -0.00102 0.0469

Allemagne FSVI 0.00457 -0.0252

Japon FSVI 0.0083 -0.019

Suède FSVI 0.0266*** -0.594***

Royaume-Uni FSVI 0.00463 -0.182*

Etats-Unis FSVI 0.0324*** -0.260***
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t À l’opposé, les allocations du PNUD et du FIDA, 

qui marquent chacune une préférence moyenne 
pour les pays vulnérables, apparaissent sensibles 
au degré de vulnérabilité respectif des pays rece-
veurs. Le contraste est encore plus net avec la 
situation de l’Union européenne, dont on a vu 
la faible préférence moyenne pour les pays vul-
nérables, mais qui marque en revanche une sen-
sibilité très significative par rapport au degré de 
vulnérabilité des différents pays receveurs. Cette 
sensibilité peut s’expliquer par le recours à des 
indices de vulnérabilité dans la formule d’alloca-
tion des fonds concessionnels.

Du côté des bailleurs bilatéraux, la prise en 
compte de la vulnérabilité et du revenu par tête 
dans l’allocation de l’aide varie considérablement 
selon les pays. L’aide bilatérale ne semble pas 
répondre à une logique systématique et linéaire 
fondée sur ces critères, ce qui souligne l’impor-
tance des cadres institutionnels et des choix stra-
tégiques propres à chaque donneur. Toutefois, 
une analyse approfondie des périmètres insti-
tutionnels dans lesquels l’APD est allouée serait 
nécessaire pour mieux interpréter ces disparités, 
ce qui dépasse le cadre de cette étude.

Au total, l’analyse met en évidence qu’il ne suf-
fit pas pour une institution de mettre en place 
des dispositifs visant à prendre en compte la 
vulnérabilité des pays pour que, de fait, son al-
location soit proportionnellement adaptée au 
degré de vulnérabilité des bénéficiaires. C’est 
apparemment le cas des guichets concession-
nels de la Banque mondiale et de la Banque afri-
caine de développement qui, bien qu’orientant 
une part importante de leur aide vers des pays 
vulnérables, ne modulent pas leur allocation en 
fonction du niveau de vulnérabilité des diffé-
rents bénéficiaires.

 �Commentaires 
méthodologiques

L’analyse précédente présente un outil de redeva-
bilité des politiques suivies par les BMD par rapport 
aux objectifs qui leur ont été assignés, en tout cas 
pour leurs guichets concessionnels, de s’attaquer à 
la vulnérabilité et à la pauvreté des pays. Cet outil 
que la Ferdi entend promouvoir et appliquer à dif-
férentes sources de financement fait toutefois face 
à une série de questions, ici seulement énoncées, 
et auxquelles il conviendra de répondre. Ces ques-
tions ont trait simultanément à la nature des flux 
considérés, aux objectifs poursuivis ainsi qu’aux 
indices utilisés selon ces objectifs. 

Périmètre des flux

Les flux considérés ci-dessus, qu’il s’agisse des 
flux multilatéraux ou bilatéraux, sont des flux 
confessionnels ou d’APD. Or, le problème de l’allo-
cation entre pays ne se pose pas seulement pour 
les guichets concessionnels des BMD, lesquels 
sont clairement régis par des règles d’allocation. 
Pour les autres flux qu’elles versent, bien qu’il 
n’existe pas de règles d’allocation prédéfinies, on 
peut tout de même observer, ex post, une réparti-
tion effective des ressources entre les pays béné-
ficiaires. Il serait donc pertinent d’élargir l’analyse 
aux flux non concessionnels afin d’évaluer s’ils 
suivent des logiques similaires ou s’ils traduisent 
d’autres types de préférences des bailleurs.

Objectifs et indices

Une différenciation doit sans doute être aussi 
effectuée en fonction des objectifs poursuivis. 
Nous nous sommes placés ici dans le cas de l’APD 
en nous référant à l’indice multidimensionnel de 
vulnérabilité. Mais si l’on considère, par exemple, 
le cas des flux d’adaptation au changement cli-
matique, la question, au demeurant débattue, se 
pose d’utiliser plutôt un indice de vulnérabilité au 
changement climatique et, s’il s’agit de flux à fina-
lité d’atténuation du changement climatique, la 
référence à la vulnérabilité des pays, fût-elle mul-
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ttidimensionnelle, ne s’impose plus. L’extension 

de la méthode aux flux couverts par le TOSSD im-
plique alors d’avoir une ventilation géographique 
et par objet des financements répertoriés sous cet 
indicateur, information qui n’est pas encore dispo-
nible de manière détaillée.

La question de la performance

Enfin, la sélectivité à l’égard de la pauvreté et de 
la vulnérabilité doit-elle être complétée par une 
sélectivité en fonction de la performance, celle qui 
était dominante dans les analyses et jugements 
d’il y a 20 ans ? La perspective adoptée ici a été 
celle d’une sélectivité en fonction des besoins des 
pays (pauvreté et vulnérabilité). La référence à la 
performance qui demeure très présente dans les 
règles d’allocation ex ante peut être très facile-
ment introduite dans la première méthode utilisée 
ici, celle du profil moyen, quelles que soient les 
réserves qui peuvent être formulées sur l’indica-
teur de performance utilisée et sa capacité à repré-
senter un critère d’efficacité dans l’allocation. Mais 
son introduction dans une fonction d’allocation 
(seconde méthode) risque de modifier la nature 
des résultats, en raison de la corrélation qui peut 
exister entre l’indicateur de performance, l’indica-
teur de vulnérabilité ainsi que de celui de revenu. 
En bref, si l’objectif est d’évaluer la sélectivité en 
fonction des besoins des pays tels que définis par 
la communauté internationale, les élasticités par 
rapport au revenu et à la vulnérabilité structurelle 
suffisent. Si, en revanche, l’on souhaite élaborer un 
modèle optimal d’allocation intégrant à la fois les 
besoins des pays en financements extérieurs et 
l’efficacité de leur utilisation, la question devient 
plus complexe et plus controversée. Il est donc 
essentiel de bien définir l’objet de l’exercice.

La forme fonctionnelle

Ceci étant, la définition des élasticités ou des 
coefficients caractéristiques du comportement 
des sources d’aide, notamment multilatérales, 
peut faire l’objet de discussions et d’améliorations. 
Par exemple, notamment sur le point de savoir 
si la relation caractérisant le besoin en fonction 

du revenu ou de la vulnérabilité est pleinement 
linéaire, comme il est supposé ici ou doit revêtir 
une autre forme.

 �Conclusions provisoires 
et implications

Cette note, portant sur la période 2020-2022, 
montre que dans leur ensemble les donneurs 
multilatéraux, notamment les BMD, ont alloué 
sur cette période relativement plus de ressources 
concessionnelles aux pays pauvres et structurel-
lement vulnérables que les donneurs bilatéraux. 
Toutefois, si cette orientation est bien observable, 
la différence en termes de vulnérabilité des béné-
ficiaires reste parfois limitée et variable selon les 
institutions considérées.

En revanche, ces mêmes BMD ne semblent pas 
différencier leurs allocations entre les pays qu’elles 
soutiennent selon leur degré respectif de vulné-
rabilité. Cette constatation traduit le fait que leur 
modèle d’allocation mis en œuvre, ne prend pas 
en compte de façon continue et explicite, les 
écarts de vulnérabilité structurelle entre pays, 
alors même que ces écarts peuvent désormais 
être mesurés à travers des indices tels que le MVI 
récemment adopté par les Nations unies, ou une 
version améliorée de celui-ci. Cette constatation 
peut constituer un argument pour que ces insti-
tutions intègrent plus systématiquement la vulné-
rabilité structurelle dans leurs règles d’allocation.

Les résultats basés sur les profils moyens de reve-
nu et de vulnérabilité des pays receveurs révèlent 
plutôt des différences d’éligibilité aux fonds consi-
dérés ; les impacts marginaux résultant de l’esti-
mation d’une fonction à deux variables révèlent 
au contraire des différences dans les comporte-
ments d’allocation entre pays. Ces conclusions 
ne sont valables que pour la période d’analyse 
étudiée. Il serait pertinent d’étendre cette ana-
lyse sur une période plus longue afin d’identifier 
d’éventuelles évolutions dans les stratégies d’allo-



Créée en 2003, la Fondation pour les études et recherches 
sur le développement international vise à favoriser 
la compréhension du développement économique 
international et des politiques qui l’influencent.

Contact
www.ferdi.fr
contact@ferdi.fr

+33 (0)4 43 97 64 60 
n° ISSN : 2275-5055 

             Directeur de la publication : Patrick Guillaumont
pol i cy  br i e f

note brève

cation des bailleurs. Une telle approche permet-
trait de mieux capter les dynamiques temporelles 
et d’obtenir une vision plus robuste et complète 
des tendances d’allocation des ressources conces-
sionnelles en fonction des critères de vulnérabilité 
et de pauvreté.
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